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Xj  ^ Convention  nationale  a (Jécrété  que  les  receveurs 
. de  dld:rip  qu<  ont  quittjé  rtndrpient  compte  ’ 

de  clerc  à maître  à leurs  fucctfleurs  de  toutes  leurs  re- 
cettes ôc  de  toutes  iciKs  dçpenfesv  que  le  receveur 

. îiptiçlicynei^i  eix  .exeroiçe  devnîç  ieiil  comptable  vis  à- 
vis  de  la  nation. 

Cette  ojaëiation  a été  prefcrite  dans  la  vue  de  ne 
/aire  qti|uii  fSuT  ex  rcke'*^dê'p^^^  'là  Cféfti*'n  des  receveurs 
- Jûiqueï  a\i  prèmièf  T^ndemiaire  dé  i’aii  IlL 
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Mats  la  cumulation 'des  recettes  des  dépenfes  faites 
ApTiTS^i’origîiie,  doit' i.’aiTêrer  aiï  vendémiaire  pro- 
chainacrrenaent  il''-ny  auroit 'jamais  de  terme  à la 
compcahilité  des  rec'ei^eiirs  puirc|lie  Æî'iii  qiii  quitte- 
roic  fa  place  feroit  toujours,  obligé  de  tranfmettre  , à 
celui  qui  le  rempiaceroit , lés  réfultats  des  comptes  de 
toupies  prédécet-leiifs.  r-  / »■  r 'j  . ' 

. -Il  .éd:  ciofrc  iftdifpfenfable  cte- tirerHuî?' prèmfere  ligne 
de  démarcation  à la  fin  de  Tannée  courante  , ôc  d’en 
ufer  de  même  par  la  fuite  d’année  en  année..''',  . 

Pour  remplir  cet  objet , on  exigera  des.;r.£eGvéurs  qu’ils 
fcident,  par  appoint, leur  compte  au  premier  vendémiaire, 
lis  porteront  à compte,  nouveau  les  reç.ertes  • 6c  les  dé- 
peniîs.de  la  troifème  année  républicaine  , ôc  ils*  fe  dé- 
biteront pac  leurs  bordereaux , relativement  aux  contri- 
butions pour  lesquelles  il  exîRe  des  rôles  , du  rejie  a 
r€Côi;vrer  à ladite-  épgquè  du  premier'  vendémiaire. 

Mais  une  difficulté  fe  préfente  pour  xéalifer  cette  opé- 
ration fmpleÿ.c’eft  celle,  quijnalt  de  k diYffion  des  fous 
pour  livre  adduioniiels  des  contributions  foncière  & mo- 
biiiaire , du  princp'al  de  ces  mêmes  ronrributions.  Il 
faudroit  que  le  receveur  le  livr^  à un  calcul  compliqué 
pour  établir  féparéiU'^ntJcm.enr.e  i.  recouvrer  fur  le  principal 
& fur  les  fous  pour  livre  addirionneîs , la  perception  de  ces 
deux  parties  fe  faifant  cumulativement  par  les  percepteurs 
des  communautés  , qui  veifent  également  en  malfe  les 
produits  de:  leiirs  recettes  dans  les  caiffics.  d-e,  di'ftrldl:. 

Des  confdéiêitions  plu:  importantes'  f^  rétmillenc  pour 
appuyer  Tidee  de  faiie  difparoître  la  diffiinéliou  des  fous 
pouf  livre  additionnels.  . • 

1°.  Getro  diffindlpn  eft  devenue, fans  objet  par  r.effiec 
des  circonftânces  * car  la  confeélion  des  tôles  de  1791 
6c  de  1,792*  ayant  été  fort  retardés , ceux  de  179  ^ n’étant 
aéfuelleipent  en  recouvrement  que.  dans  une  partie  de 
la  République  3 la xpiiu'ibution  de  1794  ( vieux  flyle } , 
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Ti’ët^nf:,  pas  e,ncore  dicrérée  j il  efl:  évident  qne  les  corff 
adminiftr.icifs  ne  peuvent  faite  acquitter  leurs  dcpenics 
courantes  , comuae  ils  n’ont  pu  faire  payer  celles  de. 
Tannée  1793,  partie  du  tréfor  public 

des  exercices  antérieurs.  Le  comité  des  diiances  a été 
obligé  de  fermer  les  yeux  fur  l’inexécution  de  la  loi 
à cet  égard  ; autrement  le  fervice  eût  été  compromis  , 
fi  le  traitement  des'  a Iminiilrateurs  ôc  des  juges  ^ fi  ks 
appointemens  des  employés  des  adminiftiations  Sc  les 
frais  de  leurs  bureaux  n’euirent  pas  été  acquittés,  à raifon 
du  défaut  de  recouvrement  des  fous  pour  livre  additionnels 
ddVmés  à fubvenir  à ces  dépenfes. 

Or  ce  temps  perdu  pour  la  perception  étant  irrépa- 
rable, il  s’écoulera  plus  d’une  année  avant  que  les  coii- 
rributions  arriérées  puilfent  être  foldées  : pendant  cet  in- 
tervalle , il  faudra  pourvoir  à de  nouvelles  dépenfes. 
Ainfi  , au  moment  où  le  tréfor  public  pourroic  fc  trouver 
couvert  de  fes  anciennes  avances , il  en  anroit  fiit  de 
nouvelles  tout  aulîi  confidérables  : il  ne  Lroit  donc  ja- 
mais véritablement  rembourlé. 

, 2*,  Il  parpît  peu  convenable  au  nouveau  fyûême  de 
gouvernement,  que  chacun  des  diftriéls  de  la  République 
ait  fes  fonds  particuliers  pour  les  dépenfes  qui  lui  font 
propres.  Un  tel  régime  femble  contenir  un  germe  de 
fédéralifme  que  Ton  ne  peut  trop  foi^neufement  écarter,: 
il  faut  que , dans  la  grande  famille , aucune  partie  ne 
s’ifole  ôc  ne  puilîe'  le  regarder  comme  étrangère , fous 
quelques  rapports,  aux  parties  qui  Tenvironnent.  îl  faut 
que  le  produit  de  toutes  les  perceptions  fe  réunifie  au 
tréfor  public , ôc  que  routes  les  dépenfes  fe  falîènt  en 
commun  j c’eft  le  moyen  de  tout  ramener  an  centre  , 
non  pour  Texécurion  qui  doit  néceiîairemenc  être  divifée, 
mais  pour  la  furveillance  qui  appartient  aux  reprélentans 
du  peuple  , & pour  Confolider  de  pins  en  plus  Tunité  & 
Tindiviûbiliié  de  la  république. 

A 2 
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I.â  mcfure  que  nou^  vous  propofons  rentre  dans- 
refprlt  de  la  loi  du  30  gerndnai  , par  laquelle  vous 
avez  voulu  centralifer  a la  tréforerie  nationale  la  compta- 
bilité de  toute  la  république.  î , es  pièces  comptables  de 
tous  1 js  payeurs  Sc  de  cous  les  receveurs , depuis  le 
premii-T  juiliec  1791  , y arrivent  de  toutes  parts  : on  s’oc- 
cupe de  les  cl afïi  r par  nature  de  dénenfe  ^ nous  ef- 
pérons  pouvoir  vous  préf.nter  .bientôt  un  réüiltat  fatis- 
faifant  ^ mais  ce  refultat  feroir  inconaplet  fi,  à l’égard 
des  receveurs  de  cufiriél:  qui  appartiennent  au  nouveau 
régime  , il  rden  b alToir  pas  toutes  1 s rf^certes  & tontes 
les  dépciifes  qu’ils  ont  faites  depuis  1 epoque  de  leur 
création.  Ils  avolent  é é chargés  antérieurement  à l’éta- 
b’ifivmcnt  e la  néloixrie  nationale,  de  la  recette 
des  capitaux  Sc  des  rriiits  des  domaines  nationaux  3 
1®.  d’ac'^ever  la  perception  de  la  contribution  patrio- 
tique, ôc  de  verfei*  ces  divers  produits  a la  ci-devant 
CâilTe  de  Textraordinaire.  Il  avoir  été  en  même  temps 
ordonné  qu'ils  comprttount  de  ces  produits  à r.admi- 
nidration  des  domaines  nationaux  , qui  avoit  la  furveiU 
lance  de  la  caiire  de  rtxfraordin.ûre. 

Cette  caifie  ayant  été  depuis  fupprimée  ôc  réunie  à la 
tréforeiie  nationale,  vous  avez  décrété  que  h compta- 
bilité du  tréforier  de  1’  xtraordinaire  Croit  également 
réunie  à celle  de  la  tréforerie  nationale.  Par  une  fuite 
de  la  même  difpofition  , il  convient  que  les  comptes 
des  receveur  de  difind  , tant  fur  les  domaines  iiationanx 
que  fur  les  contri  Huions  patriotiques , pour  le  temps 
pendant  lequel  ils  avoient  été  les  comptables  direéls  de 
la  ci-devant  cailîê  de  l’c  xtraordinaire  , f ient  fondus  dans 
le  compte  général  que  la  loi  du  30  germinal  leu  a 
preCiic  de  rendre  à la  tréforerie  nationale  *,  en  forte  que 
leur  compte,  au  prem’er  vendémiaire  prochain,  préfente 
runivcifalitc  de  leurs  recettes  & de  leurs  dépenfes  depuis 
Tépoque  de  leur  création.  Le  projet  de  décret  que  votre 
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^comité  des  finances  m*a  chargé  de  vous  foii mettre  ^ 
contient  les  dirpofidons  relatives  à l’exécution  de  ces 

TLieSi 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu  le  rappoii 
du  comité  des  finances,  décrète: 

Article  PREMtER. 

La  difiinélion  qui  avoir  été  faire  lors  de  rérahlifTemenr 
des  contributions  foncière  de  mobiliaire  e ure  L- priicipal 
de  les  fous  pour  livre  additionnels , pour  les  dépends  do 
département  & de  diflrièl: , efi:  <Sc  demeure  lupr/riméc. 
Lefdits  fous  pour  livre  Tnt  réunis  au  principal  ^ pour 
ne  former  qu’une  feule  mafTe  , Ôc  être  verfés  indiiliiièbe- 
ment  au  tréfor  public. 

I I.  . 

Les  frais  d’àdminiftration  des  déparremens  Sc  des  dif- 
triéts  8c  ceux  de  l’ordre  judicirdre  font  pâme  des  dépendes 
générales  de  la  république.  Les  receveurs  de  diftriéï 
enverront  en  conféqiience  pour  comptant  d la  tréforerie 
nationale  les  mandats,  par  eux  acquittés  depuis  leur 
création  pour  ces  objets,  & il  leur  en  füra  délivré  réci- 
pifTé  , à valoir  fur  les  produits  de  leurs  recettes  indif- 
tinélemcnt. 

I î L 

Les  diredoiros  de  départerrient  6c  de  difaid  formeront 
fans  délai  un  érac  des  dépsnfes  fixes  de  leur  adminiftra- 
tion  6c  de  celles  dé  l’ordre  judiciaire  dans  leurs  afroii- 
difTeniens  reipedifs  , d partir  du  premier  vendémiaire  dé 

Rapport  fur  Us  fous  addition?ids^  par  Cambon,  A j 
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la  trcifîème  année  répablicainc.  Ils  comprendront  d:^ns' 
cer  ér«c  Li  foiiime  qu/ils  jagéront  néceiTaire  ■'pobr  les 
dépenfes  vanablcs  don:  ils- rendront  compte  à ia  hn  de 
chaaue  innée. 

I V. 

T. CS  diredoires  aiireiferont  lefdits  états  , dans  la  pre- 
rrnère  décade  de  vendémiaire  de  la  n'oiilème  année  ré^ 
pr.b  icaine  5 à la  commiiiion  des  adminidritions  civiles, 
police  & cnhniuüx  , Laquelle , après  en  avoir  rendu 
compte  au  comité  des  finnnces,  en  adrellera  un  double 
arrêté  par  die  à chacun  des  dircéloires , avec  autonLuion 
«ie  délivrer  iturs  mandats,  jufques  à due  concurrence , 
Lut  les  receveurs  de  diilricl: , &:  pour  Paris  fur  la  trdorerie 
nanentue  diic&ment  : en  conféquence  , le  payeur  des 
dépendes  adminifiratives  du  département  de  Paris  efî: 
fuppnUié , à ccir.prcr  du  premier  vendémiaire  prochain. 

Lhie  expédition  de  chacun  defdits  états  fera  pareille- 
roenr  adteilé  par  ladite  cemmiffion  aux  commiiîaires  de 
h tréforeric  nationale,  c]ui  pourvoiront  à i’acquittemenr 
de  ces  dépeires  dans  les  diftriéls  de  la  république. 

V. 

Les  direélüires  de  département  Ôc  de  difttict  ne  pour- 
ront, fous  aucun  prétexte,  délivrer  des  mandats  fur  les 
receveurs  de  diftnél:,  ni  ces  derniers  en  acquitter  pour 
une  fomme  fiipérieuie  à celles  portées  auxdirs  états , à 
peine  d’en  être  pcrfonnellcnient  garans  &.  refponfables. 

V I. 

A ravenir  le  montant  des  dépenfes  de  département  ôc 

difu'iél , ci-cievanr  alli^nées  fur  les  fous  pour  livre  adr 
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dîtlcnnels  3 fera  compris , d’apres  les  erats  qui  en  feront 
dredes  en  exécution  du  préfenr  decret , dans  le  tableau 
général  des  dépeiifes  publiques  qui  doit  fervir  de  baie  à 
la  fixation  des  contributions  de  chaque  année. 

V I I. 

Le  montant  des  fous  additionnels  de  la  commune  de 
Paris  fera  pareillement  verfé  par  les  percepteurs  , â la 
tréforerie  nationale , qui  iubviendra  aux  dépenfes  en  U 
forme  provifoiremenr  déterminée, 

VIII. 

Au  premier  vendémiaire  prochain , les  recettes  ôc  dé- 
penfes faites  par  les  receveurs  de  difirid  ôc  par  les  percep- 
teurs de  Paris , fur  routes  les  parties , depuis  l’époque  de 
leur  création  , feront  conftaiées  par  les  commiffaues  de 
la  rréforerie  nationale  : les  receveurs  feront  tenus  d’en 
folder  le  compte  par  appoint,  ^ les  recettes  ^ les  dé- 
penfes de  la  rroifième  année  républicaine  feront  portées 
par  lefdirs  receveurs  à compte  nouveau. 

Les  mêmes  opérations  auront  lieu  à l’avenir  à la  mêma 
époque,  d’année  en  année. 

I X. 

Lacommiffion  des  revenus  nationaux,  chargée,  d’apres 
les  lois  antérieures , de  la  vérification  provifoire  des 
comptes  des  receveurs  de  diftriél:,  tant  pour  les  capitaux  &c 
fruits  des  domaines  nationaux  & antres  recettes  y relatives , 
que  pour  la  contribution  patriotique,  ttanfmettra  à la 
treforerie  nationale  les  comptes  de  ladite  contribution 
qui  lui  auroienr  été  adreffés  par  les  receveurs  de  diflriél: 
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âvec  les  pièces  jullificativcsi  Les  recettes  6c  dépenfes  deP 
dits  comptes  feront  réunies  au  compte  général  à rendre  par 
les  receveurs  de  diftriCi: , conformément  à lardcic  pié- 
cédent.  , 

À l’égard  des  recettes  6c  dépenfes  faites  fur  les  domaines 
nationaux  d’ancienne  Ôc  de  nouvelle  origine,  la  commiiïion 
des  revenus  nationaux  fera  former  un  relevé  général  des 
copies  de  journaux  qui  auront  été  fournies  fiiccefîivert^ent 
par  les  receveurs  de  diHnét,  pour  confarer  le  montant 
de  leurs  recettes , depuis  l’origine  j'  Lju’au  premier  vendé- 
miaire prochain  : ledit  relevé , certifié  par  la  commiffioii 
des  revenus  nationaux,  fera  adrelfe  par  elle  aux  commif- 
faires  de  la  tréfererie  nationale  , pour  fervir  de  contrôle  a 
la  re^jette  établie  par  chaque  receveur  dans  le  compt® 
générai  mentionné  aux  articles  précédens. 

X L 

Les  pièces  de  dépenfe  defdits  comptes,  qui  auroierit 
été  envoyées  par  les  receveurs  au  ci-devant  adminiftrateut 
des  domaines  nationaux , feront  pareillement  tranfmifés 
à la  tréforerie  nationale  par  la  commiiïion  des  revenus 
»ationaux. 

X I L * 

Quant  aux  pièces  de  dépenfe  qui  feroicnt  reftées 
entre  les  mains  des  receveurs  de  diftrjél  , ils  ks  com- 
prendront: au  nombre  des  acquits  qu’ils  font  auroriféi 
â envoyer  chaque  mois , pour  comptant , à la  treforerie 
nationale  , 5c  ils  en  ulsrcnr  ainfi  i ravenir  de  mois  en 
moisé 


XIII. 

En  conféqnence  des  dirpqfitions  portées  aux  articles 
précédens  , la  fonftlon  de  la  commilîion  des  reveniis  na- 
tionaux relativement  à la  comptabilité  de  diftriéb  fur  les 
domames  nationaux  d’ancienne  ôc  de  nouvelle  origine, 
fe  bornera  à faire  vérifier  les  copies  de  journaux  qui  de- 
vront continuer  de  lui  être  adrelfés  chaque  mois  par  les 
receveurs  de  diftriét  y à conftater  la  régularité  des  recettes 
êc  des  dépenfes , &c  à faire  former,  d la  fin  de  chaque 
année , un  relevé  général  du  montant  des  recettes  feu- 
lement , pour  être  remis  d la  tréforerie  nationale , confor- 
mément d l’article  X ci-deffiis. 

X I V. 

Lés  receveurs  de  difiridt  font  autorifés  a porter  en  dé- 
peufe  dans  le  bordereau  général  de  leurs  recettes  & de  leurs 
dépenfes,depuis  leur  création  jufqiiau  premier  vendémiaire 
prochain  , i°.  les  ordonnances , tant  de  dégrèvement  , 
que  dé  décharges  Se  modérations  remifes  & réduéllons 
qu’ils  auront  reçues  pour  comptant  fur  les  contributions 
direéles,  êc  iis  joindront  lefdites  ordonnances  d leur  bor- 
dereau. 

Leurs  taxations , telles  qu’elles  ont  éré  réglées  par 
les  lois  des  24  novembre  1790,  16  êc  25  juillet  1793 
( v.  ft.  ),  fur  la  totalité  de  leur  recette  efFcéUve  , autre  que 
celle  provenant , tant  du  prix  des  immeubles  des  domaines 
nationaux  d’ancienne  êc  nouvelle  origine  êc  des  dépôts  & 
confignations  , què  des  fonds  par  eux  reçus  du  tréfor 
nacionai  pour  l’acquittement  des  dépenfes  publiques. 

XV. 

A Tégard  des  taxations  relatives  a la  recette  du  prbe  des 
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immeubles  provenant  des  domaines  natîon.iux  d ancienne 
& nouveüe  origine , ellei  (tronc  réglées  par  la  commif- 
fîon  des  revenus,  conformément  à la  loi  du  i6  juillet 
^795  (vieux  ftyle  ) ; Sc  les  receveurs  en  feront  payés 
par  la  tréforerie  nationale , en  vertu  d’états  de  diftribution 
de  ladite  commiffion. 
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